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OPINION 

d’ O Z U N ( des  Hautes-Pyrénées  ).' 

Sur  les  moyens  propofés  par  la  commijfîon  des 
finances  y pour  remplir  le  déficit  exiflant  dans 
lés  recettes  de  Van  6. 
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Séance  du  ii  Prairial  an  6ê  . 


Citoyens  rêprésentans  * 

Le  travail  fur  lequel  la  cotrimiflion  des  finances  vient 
appeler  Votre  délibération  fe  réduit  à ces  deux  propofitions 
création  de  certaines  reffources  momentanées  Sc  padkgères  : 
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établilTement  de  quelques  impôts  indlreds.  Pour  ies  traiter 
avec  ordre,  il  importe  de  les  difciuer  féparémenr. 

La  loi  du  9 vendémiaire  a été  faulTement  regardée 
comme  un  fyftême  complet  de  légiilation  financière  5 elle 
en  étoit,  il  eft  vrai,  le  cadre;  mais  ce  cadre  n’a  jamais  été 
rempli.  L’apperçu  de  quelques  branches  de  revenu  public 
ne  conftitue  point  un  revenu  ; il  ne  fait  qü^en  indiquer  la 
fource. 

Pourquoi  exifie- 1-  il  un  déficit  dans  les  recettes  de  l’an  6? 
parce  que  le  Corps  légiflatif  eû:  encore  à délibérer  fur . le 
choix  des  impôts  qui  pouvoient  le  prévenir  *,  parce  que  les 
lois  fur  cette  partie  n’ont  été  rendues  que  fuccefiivemenc  , 
ou  font  encore  a faire. 

On  peut  lui  affignet  une  autre  caufe.  Quand,  dans  un 
fyftême  de  contributions',  il  eiitre  des  impôts  indireéls,  il 
eft*  impofiible  de  compter  fur  des  produits  fixes  êc  aftiirés. 
Comment  établir  un  impôt  certain  fur  des  revenus  incer- 
tains? Les  premières  opérations  en  ce  genre,  quoique  défi- 
nitives en  apparence,  ne  fontprefque  toujours  que  des  elfais, 
dont  le  temps  amène  la  réforme  ou  là  fanéfion. 

Le  premier  projet  préfenté  par  la  commiftion  rend  à ac- 
corder aux  acquéreurs  ou  foiimiffionnaires  de  biens  iiatio-  > 
nauXj  tombés  en  déchéance , la  faculté  de  fe  remettre  en  pof- 
feflien  des  biens  acquis,  à la  charge  d’en  payer  la  valeur; 
favoir , une  partie  en  tiers  conibhdé , & i autre  en  numé- 
raire. Cette  première  difpofition-^ae^  paroîr  jufte  à l’égard 
de  quelques  citoyens  que  parce  qu’elle  eft  in  jufte  à l’égard 
de  certains  autres. 

L objet  de  la  difcuffion  aduelle  , eft  de  compléter  la  loi 
du  9 vendémiaire  ; & cependant  , par  une  contradiélion 
étrange , tout  en  invoquant  l’exécution  de  cette  loi , on  en 
provoqtie  la  violation. 

Tous  les  biens  nationaux,  de  quelque  nature  qu'ils  foienr, 
font  fpécial  de  la  dette  publique  y ceux 


la  même  daSVe"!  lïe!î"£!,a1r  '■««‘‘•ent  dans 

po/îtion  dont  i’effet  avoit'ce'fl'é'-'^’cWo”'  “«e dif- 

les  ctéauctets  de  ces  btens 

démiaire  aylm  doniié  à ^ .9  ^en- 

Première,  le  projet  ne  fait  que  lëur''rendr? 

fefte-t-irà  ravoir 

We'^A  l’inconvél". 

ciic  poinr. 

- On  ne  peut  évaluer 

vfndSiW'::jï7.r* 

plupart  ont  été  revendus  depuis/ce  îînr’ 

ruppofition  hafardée  que  de  téduirM  r'  ^ 

<^es  foumiffionnaires  ou  acquéreurs  cnî  «ombre  ^ 

rentrer  dans  leurs  acquifit^ons , en  aucônT'*" V^ 

I^e  cinquième  de  la  fomme  Dritni-iv^  ,,auffi  la  volonté, 
«^'îl'ons,  la  partie  en 

a_  prélever  fe  réduit  donc  à celle  H V ^ ■*  “ura 

amfi  , pour  le  ftériie  avanta^  dW  •• 

éventuelle,  vous  manquez  oSver-rmtîr  r 

<1»  4 «°ré^l‘a’>uoucVd'?vr£l'‘forfde;^^^^^^ 

Je  palTe  au  fécond  projet. 

pnfes'& Xs‘‘"rvaSls^ru°Sc  fet-f  • 

vrai  que  les  aliénations  de  ce 
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tement  le  fruii  de  la  fraude  ou  du  befoln  ; des  conceffions 
arrachées  par  la  faveur,  ou  faites  dans  des  circonftances  ex- 
traordinaires., 

Tüu^  ce  qui  tend  à affurer  ces  propriétés  incertaines  & 
équivoques  fur  la  tête  des  ^ngagiftes  , ne_  peut  ette  confidete 
que  codime  un  bienfait  pour  eux.  Je  dis  incertaines  & equi- 
ioques  : car  les  concellioiis  de  ce  genre  étant  revocables  d. 
ieui  nature  , le  rachat  en  demeuroit  toujours  ouvert.  Le 
paiement  dhin  cinquième,  fut  la  valeur  réelle  «.^^len*^ 
n’eft  donc  qu’un  dédommagement  modique  que  1 Ltat  eit 

en  droit  d’exiger.  _ 

La  va'eur  des  aliénations  de  cette  efp^e  étoit  immenk  ; 
elle  a été  beaucoup  réduite  par  la  fuppreffion  des  droits  féo- 
daux • aufli  le  fupplément  d'un  cinquième , quoique  j, 
en  apparence  pouria  plupart  des  engagiftes  , pourra  nean- 

moiiKevenit  onéreux  pour  ceux  , dont  les  revenus  confif- 

toient  en  fiefs  & autres  redevances  Peintes , & a qui  il  refte 
peu  de  chofe  du  domaine  utile.-  Ce 

Le  exception  ou  du  moins  une  modification  a la  dilpofi- 
rlnn  p-énétale.  Celui  où  le  produit  d’un  bien  ne  fetoit  com- 
poféLe  de  tentes  foncières  appelle  aufifi  une  decifion  po- 
F'tive  & préalable  , fans  laquelle  on  ne  fauroit  procéder  a 
aLune  liquidation.  A cela  près  , le  projet  me  paroit  devoir 

'"  'Lltommiffioii  ne  détermine  point  la  valeur  du  fupplé- 
ment;  ie  l’évalue  à cinq  millions. 

L’établilfement  d’une  taxe  fut  le  papier  a 
fois  • mais  l’abus  en  étoit  révoltant  : vifites  noautnes  d 
k part  des  commis  dans  les  fabriques,  tra.ifport  coûteux 
.1../ m-rchandifes,  déplacemens  frequens  ûe  la  p.rt  des 
fabricam  , obligation  pLir  eux  de  faite  marquer  le  papier 
Sitôt,  qû’il  étoit  collé  , 'de  le  faire  emballer^  en  prefence 
d-M-,  pnmlové  de  le  tarder  en  cet  état  jufqu  a ce  qu  il  tut 
expédié  Leïs  Lient  lâ  inconvéniens  de  cette  taxe  od'eufe. 
Son''  premier  effet  'fut  de  fufpendre  toute  fabrication  de 
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papier  dans  le  ci-devant  Angoiimois  Sc  la  ci-de\'aut  Aa- 
vergne.^  On  chercha  à remédier  à ce  mal  ; mais  ce  ne  fut 
(^uen  ajoatâm  une  injuftice  a une  autre:  on  aiTranchic  les 
manufaéluriers  de  ces  deux  provinces  du  droit  de  marejue. 

De  toutes  les  efpeces  d impolitions  proportionnelles , les 
plus  maiivaifes , dit  un  économifte  célèbre^  font  celles  que 
Ion  leve  üir  les  manufaébures'privées  ; elles  font  ane  (ource 
, d inqumcions&  de  mefures  vexatoires. 

Cette  petifée  feule  eft  la  réfutation  de  la  taxe  qu’on  vous 
propole  d établir.  ^ 

J ‘"®iHeur  impôt  eft  celui  qui  pèfe  le  moins  fur  l’in- 
dufttie  des  citoyens  , celui  dont  la  forme  de  perception  fe 
concilie  le  mieux  avec  l’exercice  de  la  liberté  civile  ; ôcez- 
hii  ce  caradère , que  fera  - 1 - il  ? finon  une  lave  bridante  qui 
ilctuc  oc  dciSvche  tout  cê  qui  l'environne. 

Que  ls  peuple  paie  des  fublîdes  ! rien  n’eft  plus  iufte  : à 
cette  obligation  facrée^font  liées  fa  confervation  Sc  celle  du 
C0i.p5  focial  ; mais  qu  en  aliénant  du  moins  une  partie  de 
les  biens  , il  conferve  le  plus  précieux  de  tous  , fa  liberté  ! 
b il  ed  vrai  que  iafyle  du  citoyen  fbit  inviolable,  fiifons 
que  cec  axiome  ne  foit  point  un  rêve  philofophique  ! réa- 
liions -le»  trop  long  - temps  il  na  été  qu'une  ftérile 
maxime. 

formes  les  plus  gênantes  de  tous  les 
lubiîûes  anciennement  connus  fefpionnage  , la  furprife  , la 
violence  les  vexations  de  tout  genre  fous  les  livrées  du 
nie  : eh  bien  ! un  impôt  fur  le  papier  traîne  néceiTairemeat 
apres  im  ce  cortège  effrayant. 

On  peut  en  organifer  la  perception  de  crois  manières  : 
lavoir , fur  le  poids , fur  la  valeur  ou  par  feuille.  Quel  qu'en 
loic  le  mode,  toujours  eft  - il  un  établiffement  â faire,  celui 
d uia  prepoie  dans  chaque  fabrique  , foie  pour  furveiller  la 
îïaade  » lojt  pour  appofct  la  marque,. 
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Le  droit  porte -t- il  fur  le  poids?  il  devient  tyrairnique 
ou  iüuloire.  Tyrannique  , car,  pout  évitet  la  fraude  , il  lau- 
droit  interdire  toute  vente  en  détail  au  fabricant  ^ àz  des- 
lors  fou  Induftrie  fe  trouvant  paralyfée , ü s’afoauchuoit  de 
la  i^ênes  en  renonçant  à ce  genre  de  travail. 

lUufoire,  car  chaque  partie  de  papier  qui  fera  au- defTous 
d'au  quuiial,par  exemple,  fi  la  marque  efi  étah.ie  ci  apres 
ce  tarit,  fera  cenfée  avoir  été  extraite  d’une  autre  plus  forte, 
Luit  le  droit  aura  été  acquitté  5 tout^  futveillance  étant  a*ors 
impuilTante  , il  en  réfulte  que  la  taxe  eft  inutilement  vexa- 

toire.  , ^ , n • 

Ta  perception  fur  valeur  entraîne  les  memes  abus. 
appréciera  cette  valeur?  le  fabricant  ou  le  prépofé.  Jeûnai 
pas  befoin  de  dite  que  le  vice  eft  le  même  dans  les  aeux 

cas. 

La  taxe  par  feuille  remédie  à tout  ; mais  le  droit  , quel- 
qu’élevé  qu’il  foit,  fuffira  à peine  aus  frais  de  marque. 

Pour  s’épargner  les  foins  d’une  analyfe  pénible  , on  vous 
dit  : décrétez  cette  taxe  en  principe.  Une  taxe  en  principe  . 
L’avez,  vous  bien  entendu  , citoyens  reprefentaus ? amli  vous 
prononceriez  aveuglément , & fans  examen,,  dans  une  mauere 

qui  tient  de  fi  près  aux  intérêts  de  la  fcciere  1 _ 

" L’éiaWiifrement  d’un  impôt  fuppofe  une  connoilTance 
préliminaire,  celle  de  b matière  impofable  t viennent  en- 
Lite  la  préfomption  de  fes  produits , la  pofiiiMUte  de  (a 
petcepiion.  Ici  je  ne  vois  qu’une  theTrie  vague  dont  les 
kpports  , s’étendant  à l’infini , paroiflènt  pat  cela  meme 
' r.e  tenir  i rien.  Point  de  calcul  fixe  ni  d approximation. 
La  commiffion  ne  vous  indique  ni  I appetçu  du  p.o  uit  .e 
cette  taxe  , ni  la  bafe  de  fa  quotité.  Devez  - vous  la  fmvte 
ainfi  de  confiance  , & vous  égarer  avec  elle  aaiis  le  laby- 
xintbe  des 'abiirâabns  ?.. 

Toutes  les  fois  , qull  s’agit  ici  de  cotimbutions  ,__appe- 
îons,s’ii  fe  peut,  le  fuffo-ge  du  peuple  lur  nos  oeubera- 
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tions  ! fouvenons-nous  que  cette  tribune  efl:  auiïi  la  fienne  ÿ 
Ôc  qu’au  point  de  civiüfatioii  où  il  eft  parvenu  , il  ne  veut 
pas  même  être  conduit  les  yeux  fermés  dans  la  route  du 
bonheur. 

Il  eft  difficile  de  déterminer  la  quantité  de  papier  fa- 
briqué anniitliemenc  dans  l’étendue  de  la  République.  A 
en  juger  par  celui  confommé  , avant  1790,  dans  la  ville 
de  Paris,  ôc  en  fuppofant  qu’il  fut  la  hxième  partie  de 
la  confomination  totale  , la  valeur  de  toute  la  fabrication 
feroic  d’environ  5o  millions  pat  an. 

En  déduifaiit  la  partie  employée  par  le  gouvernement 
ôz  autres  adminiftrations  publiques  , la  taxe  ne  fera  réelle- 
ment perçue  que  far  environ  4^  millions  : ce  cjui , au  taux 
même  de  cinq  pour  cent,  ne  donne  que  2,  millions  de  pro- 
duit. Si  l’on  fait  la  part  de  la  fraude  Ôc  des  falaires  des 
employés , le  produit  fera  â peine  de  moitié. 

Toute  taxe  fur  des  matières  manufaRurées  tend  à en 
diminuer  Pexporcation  à l’étranger  , fans  en  augmenter 
proporcionneriemenr  la  confommation  dans  rinténeur.  Sous 
ce  rapport , il  n’en  exifte  point  de  plus  impolitiqiie , de 
plus  contraire  aux  principes  d’une  bonne  économie,  puifque 
tout  ce  que  FFtat  perd  dans  fa  balance  palTe  'dans  celle 
des  états  voilins.  La  cooimiirioa  a prévu  le  contre-coup 
que  füii  projet  feroit  éprouver  aü  commerce  d^exportation  , 
en  ce  qui  tient  à la  partie  du  papier.  Pour  mettre  les 
imprimeiu's  & libraires  en  état  de  foucenk  la  concurrence^ 
avec  récranger  ^ elle  propoie  de  réduire  le  droit  de  fortie 
fur  les  livres  & les  papiers , c^ek'à-dire , en  d’autres  termes  ^ 
de  placer  les  douanes  qui  exiftent  fur  les  frontières,  auprès 
des  fabriques  de  _ i’intérieur. 

Ce  que  le  tréfor  public  gagne  dans  rëtabliiTement  d^une 
taxe  fur  le  papier  dans  les  manufactures  , il  le  p^erdra  par 
la  rédiidion  que  fubiront  les  droits  de  fortie  ; ôc  alors  ce 
droit  n’étant  qu’une  avance  dont  la  reprife  fe  fait  d’une 
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autre  manière  , attefte  par  cela  même  fon  inutilité. 

C’eft  moins,  je  le  répète,  la  quotiié  d’un  droit  que  la 
forme  de  fa  netception  qui  le  tend  e plus  fouvent  oné- 
reux. Pour  n’avoir  pas  le  caraftère  d impôt  , ce  ui  lut  la 
marque  des  étoffes  n’en  contient  pas  moins  tous  les  vices, 
tous  les  abus.  Nul  pour  le  Bfc , il  fera  accablant  pour 
rinduftne  -,  fon  but  eft  de  faire  diftmguer  les  produits  des 
fabriques  nationales  des  matchandifes  étrangères  , & Ion 
effet  fera  de  les  confondre. 

Oui  appofera  la  marque  fur  les  étoffes  ? Ce 
être  que  le  fabricant  lui-même,  car  le  droit  ne  luffiroit  _ 
point  à l’entretien  de?  prépofés.  Ainfi,  par  cette  empreinte 
les  raarchandifes  fabriquées  ailleurs  peuvent  pafler  pour  les 
■ fleuries.  Toute  prohibition  celle  devant  cette  prefompiion 
iéi^ale,  & la  fraude  fe  trouve  favorifée  par  les  moyens 
employés  pour  1 empeçher. 

Si  toutes  les  fabriques  formoient , comme  certains  éta- 
blifi’emens  de  ce  genre,  de  grandes  réunions  d hommes 
occupés  dans  un  même  lieu  , fous  la  ditcftion  d un  ou  oe 
plnlieurs  chefs  , l’exécution  de  cette  mefure  , quoique  abu- 
Tivi*  en  elle-même,  ferait  facile;  mais  h 1 on  confioere 
que  des  milliers  d’ouvriers  , diffeminés  fur  tous  les  points 
de  la  République,  travaillent  ifolémenc  ; que  leurs  mailons 
font  autan:  d’ateliers  particuliers,  autant  _ de  faonques  ; 
que  dénués  de  fecours , plufieurS  font  forces  de  venore  les 
ouvrantes  fabriqués  le  jour  pour  fubfifter  le  lendemain  ; que  , 
fans  crédit  comme  fans  avance  pour  acquérir  les  r.iancres 
premières  , la  plupart  les  reçoivent  des  habitans  aes  cam- 
pamies  , & les  manufadurent  pour  la  confomnaation  do- 
melVique,  on  fe  convaincra  que  la  perception  d une  taxe 
fur  eux  eff  impolfible.  Ira  t- on  fétabhr -fur  1 étoffé  groi- 
fière  qui  doit  fervir  au  vêtement  de  l’indigent  ou  a des 
befoins  ruftiques  ? fur  le  (impie  coupon  qui,  chaque  )oiit, 
fottira  de  chaque  atteller  ? cela  ne  fe  fuppofe  point  : des, 
lors  il  faut  y renoncer.  - 
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Les  cncouragemens  donnés  a un  genre  d’înJuftrie  dafts 
un  pays  font  autant  d’impots  mis  fur  I induflne  étran- 
gère. Les  gènes,  les  entraves,  fonr  autant  de  prunes  pour 
celie-ci.  C’eft  du  plus  on  du  moins  d élévation  dans  le 
prix  des  falaires  que  dépend  la  concurrence  de  deux  na- 
tions dans  le  marché  commun.  Cc-lle  chez  qui  la  main- 
d’œuvre  coûtera  moins  > aura  natiueliement  l avantage  fur 
raurr.. 

Vo’iîez-voas  neurralifer  chez  vous  Tinftuence  des  ma- 
nufactures étrangère^  ? favorifez  les  vôtres.  C^eit  le  meil- 
leur iyftème  de  prohibirion  que  vous  puifliez  adopter.  Eta- 
biilîément  de  fortes  taxes  fur  tout  ce  oui  vient  de  l’étranger  > 
fur^eillaiicc  fevèie  dans  les  dou.anes , liberté  entière  accordée 
â l’induftrie  nationale , voilà  le  feul  genre  d adminiftration 
qui  puiiîe  nous  convenir. 

L aliénation  du  droit  de  cbafle  fait  naître  mille  rédexîons^ 
mille  fouv^enirs  pénibles  je  les  abandonne  pour  ne  m ar- 
rêter qu’à  ’ine  feule  idée  : la  faculté  de  chader  dans  les 
fcrérs  nationales  ne  fera , à nvjn  avis  , pour  ceux  qui 
rachereront  , que  le  privilège  de  les  dévafter,  en  les  er- 
ploitanc  a leur  proht.  Quant  au  produjt^  la  commiÜiQn  n en 
dit  rien  , tâftt  elle  le  juge  modique. 

Il  n’en  fera  pas  ainfi  du  droit  de  pêche  : bien  dirigée  ^ 
bien  fur  veillée , cette  branche  a économie  peur  donner  un 
revenu  annuel  d’un  million.  Ea  repopulaticrn  des  nvicres 
en  fera  nécedairement  ieilet  immédiat  : mais  , à côté  de 
cet  avantage,  lâchons  andi  voir  le  danger  d un  encne- 
infement  fubit  dans  le  pris  d’un  ob:ei‘  irriportanc  ae. 
Gonfommarion  , par  le  privilège  excluiif  de  la  vente  du 
poiffon  ^ que  nous  plaçons  leulemeni  dans  quelques 
mains. 

L’escenfion  propofée  pour  le  droit  du  timbre  a’^étaoL 
que  l améliorarion  6c  le  perfedionnement  de  ce:  knpôc 
ie  Conieû  s’emptcîFera  ci’aàcp;cr  tout  ce  que  la  eomruifir' 

Ormïcn  d'G'^OM.  ^ ^ 
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fion  des  finances  Inl  propofera  à cet  égard.  Ici  finit  1 ana- 
lyfe  de  tous  les  projets  foiimis  à la  difcuffion.  ^ 

Il  eft,  citoyens  repréfentans  , une  vérité  conft^.nte  , fou- 
vent  proclamée  par  le  gouvernement , vainement  énoncée 
ujulquici  à cette  tribune,  c’efi:  que  le  produit  des  contri- 
butions exifiantes  eft  infutfifant  pour  couvrir  les  dépenies 
du  fervice  public.  De  là  cette  gêne  qui,  dans  les  opéra- 
tions les  plus  urgentes  , paralyfe,  arrête  tout;  ce  mal-aife, 
qui  , réiinifianc  dans  un  tableau  rembruni  tous  les  rnécon- 
tentemens  , femble  préfenter  quelques  maux  particuliers  & 
palTagers  comme  la  fituation  habituelle  de  la  fociecé 
entière.  ^ 

Il  en  eû  , dit  Monîefquieu  , d\!n  état  comme  des  parti- 
culiers, qui  fe  ruinent  quand  ils  depenfent  exactement  leurs 
revenus.  Que  penfer  de  notre  poiuion  , fi,  loin  d. avoir  fu 
nous  renfermer  dans  ce  précepte  economique , nous  nous 
trouvons  au-delà  de  la  borne  quil  a pofée  ? Un  vuide 
exifte  dans  nos  recettes  ; chacun  fent  la  néceflité  de  le 
combler  : car  nul  ne  veut  prolonger  la  durée  de  cet  état 
de  langueur  de  de  pénurie  qui  mine^  infenfiblement  le 
corps  politique  J & rattaque  jufques  dans  les  premières 
fources  de  la  vie  j mais  quand  il  s agit  du  choix  des 
moyens  , les  efprits  fe  divifent  , les  opinions  fe  par- 
tagent. 

D’après  les  obfervations  préfentées  par  le  rapporteur  de 
la  commiifion  des  finances , le  déficit  dans  les  recettes  de 
Tan  6,  s’élève  à 62  millions.  Je  l’évalue  avec  plus  de  vé- 
rité à 70  \ car  je  porte  à 8 millions  les  non-valeurs  reful- 
tantes  du  produit  des  bois  , falines  & canaux , pour  lequel 
on  ne  vous  donne  aucun  apperçu. 

Il  n’eft  que  deux  moyens  pour  le  remplir  : celui  de  di- 
minuer les  dépenfes  , ou  bien  d’augmenter  les  recettes  ; 
tout  ce  que  l’économie  preferivoit  pour  le  pretnier,  nous 
l’avons  tenté  ; le  moment  eft  venu  de  faire  ufage  du 
fécond. 
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L’examen  des  divers  projers  de  réfol luion  préfentés  ^au 
Confeii  prouve  qifils  four  iulullilans  Ôc  incoinplers  ^ qu  iis 
n’ofFrenr  que  des  relfoiirces  précaires  modiques , pour 
des  befoins  multipliés  & urgent  : le  calcul  approximatit  de 
leur  produit  va  laite  conncuie  cette  vérité. 

J’ai  évalué  le  fiipplément  à lever  iur  les  biens  nationaux 
tombés  en  déchéance  à 3 millions  j c’eft  là  le  maxinium 
de  toutes  les  fuppofitiüiis  les  plus  probables. 

Le  cinquième  , fur  ks  domaines  engagés  n’excédera  point 
5 millions.  La  rentrée  de  ces  deux  pioduits  fera  lente  & 
pénible. 

. En  admettant  que  la  taxe  du  papier  folt  de  cinq  pour 
cent  , ncîus  avons  déjà  reconrîu  qu’elle  produiroit  à peine 
ij5oOj00o  liv. 

Quant  au  droit  de  marque  fur  les  étoffes  , la  commillion 
convient  qu’il  fera  d’un  foible  produit.  Je  de  porte  à 
loo  mille  liv. 

Même  évaluation  pour  le  droit  de  chaOTe. 

Celui  fur  la  pèche  eft  évalué  à un  million. 

A Tégard  des  additions  faites  aux  droits  du  timbre , 
cette  nouvelle  extenfion  élevera  le  produit  d’environ  4 ou 
5 millions. 

Réfultat  général,  74,700^000  liv.  Alnh,  dans  la  fup- 
pofition  même  la  plus  avantageufe  , celle  où  tous  les' 
projets  de  réfolution  foient  confaciés  par  le  Confeii,  l’état 
du  tréfor  public  ne  change  point  j le  déficit  refte  , â peu 
de  chofe  près  , le  même  ; car  on  ne  regardera  point 
comme  un  accroilfemenc  fenfible  de  moyens  la  rentrée 
tardive  de  14^700,000  liv. , quand  la  dépenfe  à éteindre 
eft  de  70  millions. 

Je  vais  plus  loin.  Sur  les  14,700,000  liv.,  il  y a deux 
efpèces  de  produits  à diftinguer  : i’un  fe  compole  de  va- 
leurs  J qui  n’étant  c|ue  le  réfultat  d’une  reffource  extraor- 
dinaite  , ne  fe  reproduiront  plus  ^ on  ne  peut  l’appliquer 


qu’au  fervîce  de  l’an  6.  11  préfente  un  apperçu  de  8 nuiî- 
lions. 

L’autre , fubordonné  à des  impôts  â établir  & a recou- 
vrer 5 nul  pour  le  même  fervice  comptera  feulement  pour 
6^700,000  liv.  dans  les  recettes  de  l’an  7, 

En  réparant  refpeélivement  ces  deux  efpèces  de  produits 
dans  les  fervices  refpeétifs  de  l’an  6 & de  l an  7 , on 
trouve,  au  lieu  de  i4>7c>o,ooo  liv.  affeéles  d abord  au 
premier  , un  elFeélif  de  5 millions , & pour  le  fécond  celui 
de  6,700,000  liv.  Concluons  de  ces  données  que  nous 
n’avons  encore  que  la  huitième  partie  des  relfources  quô 
nous  cherchons.  ( 

Il  faut  donc  en  procurer  de  nouvelles  , mais  fur-tout  de 
vaftes  , Cl  toutefois  nous  vouions  aHranchir  le  gouvernement 
du  joug  tyrannique  du  befoin  , & diliipei  enfin  cette  in- 
cettitude  défefpérante  , qui,  pelant  fur  toutes  les  parties, 
prenances.du  tréfot  public,  £iit  craindre  a cliacune  déliés 
d’être  enfevelie  dans  le  goufiTc  du  déficit. 

Parvenus  au  neuvième  mois  de  l’an  6 , nous  poumons 
nous  dire  avec  fiirprife  : Eft-ce  dans  un  délai  de'  trois 
mois  que  nous  parviendrons  à combler  I arriéré  de  ce 
fervice  S’il  ne  nous  refioit  que  des  moyens  communs , 
je  répondrois  non  ^ car  il  eft  impoffibie  , quel  genre 
d’impôt  quon  établifie  ^ de  cré.  r les  reOaorces  dont  notre 
fituation  exige  l’emploi.  Chercher  dans  quelques  contribu- 
tions ordinaires  un  fiipplérnent  à nos  recettes,  c eft  nen 
pas  vouloir  ; c’eh  inutilement  fiatrer  des  efperances  q^ii^n 
ne  pourra  réalifer.  L’affiète , rorganifatiori  de  1 impôt  le 
plus  fimple  ne  fauroit  avoir  lieu  avant  l’an  7 ^ tout  ce 
que  vous  en  établirez  ne  fervira  que  pour  cet  exercice,  & 
l’arriéré  de  l’an  6 relie  , à peu  de  chofe  près , le  même. 

J’en  ai  dit  alTez  pour  faire  fentir  la  nécellité  de  fuivm 
une  autre  marche,  j’iudiquexai  bientcst  la  feule  qui  pttilfe 
nous  convenir. 


L’établiflement  d’un  fubfide  paroïc  toujours  défaftreux 
moins  par  la  furcharge  qu  il  annonce  , que  par  certe  con- 
fidérarion  , que  plus  on  a / plus  on  veut  dépenler  : ce 
préjugé  a fou  vent  empêché  des  çhangemens  heureux 
dans  Torganifation  des  contributions.  Pour  le  combattre  il 
n’eft  pas  mçme  néceiïaire  de  préfenter  le  tableau  de 
notre  pofitioii.  H eft  reconnu  c]ue,  dans  un  gouvernement 
repï^éfentatif , les  impôts  font  prefque  toujours  ce  quils  doi- 
vent être  , c’eft-à'dire  , les  beloins  publics  en  harmonie  avec 
ceux  de  chaque  ciroyen. 

On  a dit  avec  raifon  que  les  impôts  font  dans  un  état 
ce  que  les  voiles  font  dans  un  vaifiéau.  Long-temps  l efpric 
de  fyftême  s’eft  exercé  fur  la  nature  des  meilleures  théories; 
mais,  en  cçla  comme  en  toute  chofe  , l’expérience  eft 
le  meilleur  guide  ; puifque  nous  avons  celle  de  ce  qui 
nous  convient  le  mieux  , fâchons  mettre  fes  leçons  a 
profit  ! 

De  tous  les  revenus  publics  exiftant  jurqu’a  ce  jour  , le 
plus  iùr  , le  plus  produdif , celui  donc  la  perception  eil  la 
plus  facile,  c’eft  , fans  contredit  ^ le  droit  de  timbre  , de 
l’enregifiremenr.  Pas  une  voix  ne  s’élève  contre  lui.  Ainfi 
que  ik  plupart  des  impôts  indireds  , il  efl  le  fruit  des  fa- 
cultés réelles  de  ceux  qui  y contribuent  ; en  le  cpmparant 
à la  çontribunon  foncière  , combien  il  lui  paroît  préfé- 
rable. ' 

C eft  donc  dans  les  impôts  indireds  Sc  proportionnels 
qu’if  faut  chercher  le  complément  des  recettes  publiques. 
Ceux  fur  les  ' confommacions  coûtent  peu  au  peuple,  & 
rendent  beaucoup  au  fifc  ; ce  font  les  moins  onéreux , parce 
qu’ils  font  payvés  imperceptiblement.  Compagnons  intépa- 
râbles  de  nos  jouliTances  ^ ils  marchent  6c  le  confondent 
avec  elles.  Eh  1 quel  moment  plus  favorable  pour  les  aç- 
<||pitter  que  celui  ou  l’on  fent  le  befoitr  de  jouir  ! 

L’induftrie  n’en  éprouve  aucune  atteinte  ; car  ia  i-aculcé 
de  çpufom^îier  eft  .indépendante,  L’agriciiltiire  , loin  d en 
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foourir,  en  reçoit  une  nouvelle  vie.  Qui  meconnoîtra  leur 
inFiuence  fur  les  progrès  de  la  culture  dans  la  PiulTe  5 
i’/Pu'Zîeterre  , la  Hollande  & Fïtalie?  Il  efl:  facile  de  les 
nuancer  reilemenc  que  le  confomaiateur’  ignorera  presque  _ 
'qu’il  les  acquitte. 

Un  impôt  fur  les  boidons  eft  réclamé  depuis  long  temps. 
S’il  eût  exifté  depuis  im  an  , de  combien  de  maux,  de 
plaimes  & de  déiordres  n’eût  - il  point  prévenu  la  caufe  l 
C’eft  lui  qui  doit  aiïurer  la  {ubfîfiiance  des  hôpitaux  , pour- 
voir aux  befoins  preifans  & multiplies  des  communes , Sc 
arrêter  enfin  le  Séfordre  Ôc  le  chaos  dans  lequel  fe  trouve 
leur  adminiftration  particuhère.  Combiné  avec  cjuelque  autre 
lép^er  droit , il  pcurroit  produire  20  millions  dans  la  feule 
commune  de  Pans  ^ (avoir.  B,  millions  pour  compléter  fes 
dépenfes  , un  million  pour  embèllliiement , un  autre  million 
pour  feconts  a domicile  , 6c  10  millions  pour,  le  créfor 
public.  Ce  droit,  connu  autrefois  (bus  le  nom  d’odroi , 
ëtoic  établi  pour  le  compte  de  1 litac  ; on  autonia  eniuite 
les  principales  villes'  à le  percevoir  par  doiiDlemeut. ^ II^  elf 
facile  de  faire  dirparoître  les  abus  aiixc|üeis  il  donnoit  heu  , 
ëc  de  le  réduire  de  beaucoup,. 

Un  droit  fur  les  glaces  produiroit  facilement  2 millions; 
il  feroic  d autant  moins  onéreux,  qu'il  ne  pdcteroit  que  fur 
un  objet  dé  luxe  , & ne  feroit  acquitté  que  par  les  riclies, 
E.ien  de  plus  facile  que  fa  perception  ; elle  fe  ferait  ians 
violence  & fans  effort. 

Un  auteur  a déûni  un  bon  fyftême  d’impôts  , celui  qui 
porte  légèrement  fur  une  infinité  de  points  , Ôc  jamais  pe- 
fammenf  fur  aucun.  îl  efi:  permis  de  penfer  comme  lui  , fur- 
tout  depuis  que  routes  les  idées  femblent  fe  tourner  veis  tes 
impôts  indirects.  Ce  changement  dans  les  opinions  efi:  moins 
l’effet  de  refpric  d’innovation  que  le  réfoltac  d’une  vérité 
connue  : c'efi:  que  la  contribution  foncière  efi:  trop  forte  , & 
quen  la  maintenant  au  point  où  elle  fe  trouve,  elle  prend 
fur  les  avances  de  l’agriculture  Une  parne  de  ce  qui  icn  a 


la  re production.  Il  eft  donc  temps  de  porter  un  œil  févère 
fur  cette  partie  de  l’éccnomle  publique  , ôc  de  dire,  comme 
Sully,  que  le  commerce  le  nias  avajita;2:enx  pour  la  France, 
conliûe  dans  les  productions  de  Ibn  fol. 

La  raxe  fur  les  terres  n'a  été  pendant  long  - temps  en 
Angleterre  q^îe  d’un  fchelling  par  livre  : voilà  la  caufe  des 
progrès  étonnans  que  la  culture  a faits  dans  cette  île.  Ce 
font  là  Ls  véritables  riclieiîes  ; & on  fe  trompe  fort  quand 
on  les  fuppofe  toutes,  dans  l’Inde. 

Quelque  effort  que  nous  fafîions  pour  réduire  la  contri- 
bution ioncière  dans  l’an  7 , cette  diminution  ne  pourra 
être  bien  fenfible  5 car  les  dépenfes  publiques  feront  à peu 
près  égales  à celles  de  l’an  6 , fi  la  guerre  continue.  Mais 
il  eft  un  apperçii  coniclant , feul  capable  de  payer  les  lacri- 
fices  nombreux  du  peuple  français  pour  la  conquête  de  fa 
liberté  , c’efc  qu’à  la  paix  la  contribution  foncière  fera  ré- 
duite de  plus  de  cent  millions. 

J’ai  déjà  dit  que  nul  genre-  d’impbt  connu  ne  pouvoir 
combler  le  déficit  de  l’an  6 , 'parce  que  quelque  prompt 
GU  en  rut  ie  recouvrement  , il  ne  poorroit  avoir  lieu  nvanc 
le  corTimencement  de  l’an  7.  ^ ons  êtes  donc  placés  entre 
le  danger  de  faire  un  nouvel  arriéré  , qui  va  devenir  l’é- 
cueil de  la  conhance  publique  & le  tombeau  des  rentiers , 
carq  il  ne  pefera  que  liir  eux  , &z  l’obligation  de  créer  une 
reüource  extraordinaire  qui  rétabliire  lequilibre  fur-le- champ. 
Je  vais  indiquer  c-cbe  qui  doit  remplir  cet  objet  impor- 
tant. 

Ln  bon  gouvernement  ^ a dit  Forbonnais , ne  doit  point 
avoxL*  recours  a des  impofitions  fur  le  • public  , lorfqu'il 
peut  rentrer  oans  une  propriété.  Ce  qu’il  difoit  pour  la 
revenaication  d une  conceffion  fraiiduleufe  , nous  pouvons ^ 
nous  devons  le  dire  aujourd’hui  , à l’égard  des  rentes, 
foncières.  La  loi  du  17  iiiillec  17^0  les  excepte  de  la. 
fiippreilion  générale  prononcée  contre  les  droits  féodaux^. 
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Aucune  loi  poftérieure  n’a  dérogé  à cette  difpofition  pre- 
mière. Des  explications  5 il  eft  vrai  , ont  été  déniandées 
à cette  tjibune  fur  des  points  qui  ont  paru  douteux  -,  Sc 
parce  que  vous  nWez  rien  dit , rien  prononcé  , Tintérèc 
particulier  fe  faifanc  un  droit,  un'titre  de  votre  filence. 
Fa  oppofé  a raurorité  de  la  Ici.  Les  rentes  font  fervies  dans 
quelques  départemens  * mais  faudra-r-il  qu’on  celTe  de  les  _ 
acquitter,  parce  qu’cn  fe  fera  difpenfé  de  les  payer  dans 
le  département  de  la  Haute-Vienne,  par  exemple?  Cet 
état  de  contradi(fnon  ne  doit  • point  fubtifter.  Il  ne  faut 
point  qu’il  y ait  deux  légiüàtions  différentes  dans  la  Ré- 
publique , rniie  , obligatoire  pour  les  bons  citoyens  , Tautro, 
facultative  pour  les  hommes  de  mauvarfe  foi.  Il  eit  temps 
que  cette  incohérence  celle  : la  loi  eit  claire  , chargez  le 
Direéloire  de  ion  exécution. 

Par  ce  moyen  vous  vous  renfermez  dans  'les  termes  du 
décret  de  la  Convention  , fans  y rien  changer. 

On  ne  vous  accufera  point  de  rétablir  des  droits  que 
rinrérêt  particulier  a pu  feul  faire  regarder  comme  éteints. 
Vous  donnez  par- là  une  grande  force  au  droit  de  propriété, 
long -temps  incertain  & ébranie.  Pourquoi  ne  feriez- vous 
pas  pour  les  rentes  foncières  ce  que  vous  avez  fait  pour  les 
domaines  congeables  r font-elles  des  propriétés  moins  cer- 
taines ? les  baux  héréditaires , les  baux  à locaterie  perpé- 
tuelle , n’en  font-ils  point  partie  ? & y eut  - il  jamais  des 
polléffions  plus  facrées  ? 

Un  feul  fait  nuancera  le  caractère  des  ufurpatîons  de  ce 
genre. 

Deux  mois  avant  rexifterxce  de  la  loi  du  17  juillet  1790  , 
un  particulier  acheta  un  domaine,  à la^chargc  d une  reae- 
vance  foncière  de  5,coo  1.  *,  le  propriétaire  émigra  deux  mojrs 
après , ôc  le  détenteur  jouit  tranquillement  depuis  d un  bien 
de  cent  mille  livres,  fans  avoir  rien  pa>é  à la  République , 
ni  au  propriétaire.  Les  abus  de  ce  genre  font  nombreux, 
ou  en  citeroit  mille. 
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On  peut,  fins  exagération  , porter  à millions  de 
l'  capital  la  mafle  des  rentes  foncières.  Le  rachat , tel  qu’il  a 
r été  propofé  J fourniroit  fur-le- champ  une  rellburce  de  loo 
'^millions  au  gouvernement  ; les  trois  autres  quarts  feroient 
r payés  en  tiers  conlolidé  , ce  qui  feroit  une  excinétion  de 
i ioQ  millions  d’inicriptions , formant  le  quart  de  la  dette 
' conftituée.  Le  mode  de  rachat  eft  prompt  & facile , ôc  fur- 
tout  tellement  avantageux  au  détenteur  des  fonds , que  pas 
; un  ne  manquera  de  fe'  îitrérer. 

i Les  avantages  réfulrant  de  cette  mefure  font,  i°.  de 
; fournir  les  fonds  fuHirans  pour  remplir  le  déficit  exiftant. 

f 2,°.  De  mettre  à la  difpofitlon  du  gouvernement  le  ré- 
i fidu  d’une  foinme  de  loo  millions , que  j’évalue  à 6o. 

■ 3®.  D’éteindre  quinze  millions  de  rentes  annuelles  au 
[ profit  de  l’Etat , ce  qui  fait  le  quart  de  la  dette  confo- 
j iidée. 

4°.  De  favoriler  les  débiteurs  des  rentes,  en  les  autorl- 
faut  a fe  libérer  en  tiers  confoüdé  , repréfentant , au  taux 
• aétyel , a peine  la  feprième  partie  de  ce  qu’ils  doivent. 

5®.  De  faire  celfer  rincertitude  des  propriétaires  de  rentes 
^ foncières , par  la  refiitution  d’une|propriété  facrée  j 

6®.  De  rendre  inutile  par  la  l’établi ifem en c d’un  impôt 
^ de  70  millions  pour  combler  le  déficit  de  l’an  6, 

Après  avoir  démontré  rinfafiifance  des  projets  de  la 
^ commiflion  des  finances  pour  compléter  les  recettes  de 
.•  1 an  6 apres  avoir  fait  connoitre  le  vice  & les  dangers  de 
; certains  impôts  qu  elle  propofe  , ôc  donné  i’apperçu  d’au- 
tres impôts  par  leiquels  on  doit  les  fuppléer  ; 

r . propofitions  fui  vantes.  Je  demande  que  la 

i,  difcuflion  s ouvre  feulement  fur  les  projets  relatifs  aux  dé- 
Çchéances  , aux  domaines  engagés  , au  timbre , au  droit 
«de  pèche.  Je  propofe  d’ajourner  Jes  autres  projets,  ôc  de 
fcnarger  la  commifiion  des  finances  de  préfencer , dans  le 
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délai  de  dix  jours  I tous  les  moyens  fupplémentaires  qui 
doivent  remplir  le  déficit  de  Tan  6, 

Je  demande  , en  outre  , quil  foie  fait,  dans  le  même 
délai , un  rapport  fur  les  rentes  foncières  , ôç  qu’une  corn- 
miffion  particulière  foit  chargée  de  préparer  les  bafes  du 
répartement  général  des  contributions  de  l’an  7. 


DE  LIMFRIMERÎE  NATIONALE. 


Prairial  an  6.  ' : 


